
1. L ’ARTICLE CONSTITU TIONNEL RELATIF A LA PRGTECTIÜN DES CONSOMMATEURS

A propos de la votation federale du 14 juin 1981 

Introduction

A la session d'automne de 1980, les Chambres föderales ont mis un 
terme aux longues discussions portant sur la creation d ’un article 
c o n s t i t u t i o n n e 1 sur la protection des consommateurs. Au vote final, le 
Conseil national a approuve par 147 voix contre 4 et le Conseil des 
Etats par 29 voix contre 3 l'arrete federal sur l'initiative populaire 
"pour la protection des droits des c o n s o m m a t e u r s”. L ’Assemblee f ö d e r a 
le y recommande au peuple et aux cantons de rejeter l ’initiative p o p u 
laire et d ’accepter le contre-proj e t■ Ce co ntre-projet vote par le 
Parlement prevoit, comme l ’initiative de la " T a t”, une clause g e n e r a l e , 
meme si c ’est sous une forme quelque peu a t t e n u e e : les mesures de p r o 
tection des consommateurs doivent trouver leur limite dans l ’interet 
general de 1'economie suisse et dans la liberte du commerce et de l ’in- 
dustrie. A la fin de 1980, les auteurs de l’initiative de la "Tat" ont 
retire l ’initiative populaire q u ’ils avaient presentee le 23 decembre 
1977, appliquant ainsi la clause de retrait en faveur du contre-projet 
de l'Assemblee federale.

Nous allons tenter d ’esquis ser brievement ci-dessous les apres 
debats qui ont eu lieu pendant des annees entre le Conseil federal, le 
Parlement et les organisations de protection des consommateurs autour 
de 1 ’elaboration d ’un article constitutionn el sur la protection des 
consommateurs. L ’axe principal de la discussion a ete la clause g e n e r a 
le, c ’est-ä-dire la question de savoir quelle place il convenait d ’ac- 
corder a la protection des consommateurs dans le cadre de notre regime 
economique. Voici un apergu des trois principales variantes d ’article 
constitutionn el avec mention de leurs auteurs respectifs :

Variante_1 : attribution ä la Co nfederation de la competence generale
de sauvegarde des interets des c o n s o m m a t e u r s (clause generale illimitee)
- proposition de la Commission federale de la consommation formulee en 

ete 1974 ä l’intention du Departement federal de l ’economie publique;

- cette proposition a ete reprise le 4 mai 1977 sous la forme d ’une 
initiative parlement aire individuelle, l ’initiative W a l dner (sous sa 
forme initiale), puis comme initiative populaire du 23 decembre 1977 
"pour la protection des droits des consommateurs" (initiative dite 
de la " T a t”);

Variante 2 : habilitation de la Confederation ä prendre un certain nom- 
bre de mesures concretes en faveur des consommateurs (article c o n s t i t u 
tionnel de caractere enumeratif sans clause generale):
- proposition de la commission d ’experts Nef mise en place par le C o n 

seil federal, du 10 aoüt 1978;

- cette proposition est reprise par le Conseil federal dans son messa- 
ge du 11 juillet 1979; il y apporte des m o d ificat ions minimes et en 
fait le contre-projet ä l'initiative de la "Tat";
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Variante 3: attribution ä la Confederation de la competence generale 
de tenir compte des interets des c o n s o m m a t e u r s , sous reserve de la 
sauvegarde de la liberte du commerce et de l ’industrie ainsi que des 
interets generaux de l ’economie suisse (clause generale limitee):
- proposition de la Commission du Conseil national de t r aiter l ’initia- 

tive pa rlementaire  individuelle Waldner;

- dans le cadre de la procedure parlementaire d ’elimination des diver- 
gences sur l ’initiative de la "Tat" (clause generale illimitee), 
cette Variante a ete preferee au contre-projet du Conseil federal 
(sans clause generale).

Texte de la trois ie me  Variante, soumise ä la votation du peuple et des 
cantons le 14 juin 1981

Le contre-projet de l’Assemblee federale ä l ’initiative populaire 
"pour la protection des droits des consommateurs", contenu ä l ’article 
2 de l ’arrete federal du 10 octobre 1980 a la teneur suivante :

. , Q ,sexies
Article 31

‘'"La Conf ederation prend des mesures pour p r o t e g e r  les c o n s o m m a 
teurs en sa uvegardant les interets generaux de l ’economie suisse 
et en respectant le principe de la liberte du commerce et de 
1 ’i n d u s t r i e .

2 . .
Les organisations de consommateurs beneficient, dans les limites
de la legislation sur la concurrence deloyale, des memes droits 
que les associations p r o f e s s i o n n e 1les et economiques.
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Les cantons et ablissent une procedure de conciliation ou une 
procedure judiciaire simple et rapide s 'a p p l i q u a n t , j u s q u’ä 
concurrence d ’une valeur litigieuse ä fixer par le Conseil f e d e 
ral, aux differends qui decoulent de contrats conclus entre 
consommateurs finals et fournisseurs.

La genese de l’article constitutionnel

Au debut des annees soixante, par suite de l ’evolution technique 
et economique, on a vu se m a n i f e s t e r  de plus en plus un certain inte- 
ret pour la politique des c o n s o m m a r e u r s . Celui-ci s ’est articule sur- 
tout autour de la creation et de l ’activite d ’un mouvemen t organise 
de c o n s o m m a t e u r s . La preoccupation fondamentale en matiere de consomma- 
tion reposait sur l'idee que dans la societe industrielle moderne, 
la Situation du cons om m a t e u r  presente certaines insuffisances structu- 
relles par rapport ä l ’ideal de l ’economie de marche. II fallait donc 
que le consom mateur puisse atteindre le niveau d ’information et d ' O r 
ganisation des fournisseurs. Et pour cela, son rSle de partenaire cons- 
cient sur le marche devait etre renforce.



Le Departement federal de l ’economie publique a cree ä fin 1963 
1a Commission d ’etude de la consommation pour etudier ä fond la ques- 
tion de la protection des c o n s o m m a t e u r s . Les travaux de cette C o m m i s 
sion ont ete publies en 1965 dans un rapport intitule "La consommation 
en Suisse". Ce rapport a notamment eu pour consequence la creation 
d ’une commission consultative permanente chargee de conseill er le C o n 
seil federal et les Departements, la Commission federale de la c o n s o m 
mation ■ Le Bureau de la consommation constitue le secretariat de cette 
commission et 1'organe de liaison entre les milieux de consommateurs 
et les autorites; il s ’agit d'un bureau de 1 ’administration rattache 
au Departement federal de l’economie publique. Ainsi, une base cons- 
t i t u t i o n n e 1 le etait creee pour la politique de la consommation et 
pour la prise en consideration de certains aspects de la protection 
des consommateurs. II s ’est ensuivi une concentration accrue des for- 
ces re uni es au sein des organisations de c o n s o m m a t e u r s . Cette c o 1 l a - 
boration des organisations faitieres etait la condition prealable 
ä un modeste s ubven tionnement (depuis 1970) des tests et des travaux 
d ’information effectues par ces a s s o c i a t i o n s .

La discuss.ion ' d ’ un article constitutionnel entre experts

A diverses reprises, des interventions parleme ntaires ont invite 
le Conseil federal ä prendre des mesures pour defendre les interets 
des consommateurs. Ce fut notamment le cas de la motion Primborgn e 
relative ä un article const itutionnel visant ä proteger les c o n s o m m a 
teurs, qui fut transformee en postulat et acceptee sous cette forme 
le 12 mars 1968. Cependant, les opinions divergeaient quant ä l ’exis- 
tence d ’une base c o n s t i t u t i o n n e 1 le süffisante pour permettre d'attein- 
dre les objectifs essentiels en matiere de politique de la c o n s o m m a 
tion. D ’aucuns etaient d'avis que les dispositions constituti onnelles 
et legales dont nous disposions ne permettaient pas d ’elaborer une 
politique systematique de la consommation. C ’est pourquoi le D e p a r t e 
ment federal de l ’economie publique a Charge au debut des annees sep- 
tante la Commission federale de la consommation d ’etudier la question 
de savoir si notre Constitution presentait une base süffisante perrnet- 
tant d'elaborer  une politique efficace en matier e de consommation. Dn 
sollicita l’avis de deux experts en droit public qui repondirent a 
cette question par la negative. Un projet d ’article constitutionnel 
fut alors elabore (avec clause g e n e r a l e ), il fut approuve contre l ’avis 
des representants de l’economie et soumis au Conseil federal en 1974.

L ’op position massive que suscita des le debut le texte de l ’arti- 
cle, notamment dans les milieux e c o n o m i q u e s , et la perspect ive d'un 
echec du projet, perceptible deja lors de la p rocedure de c o n s u l t a t i o n , 
inciterent le Conseil federal ä mettre sur pied au debut de 1977 une 
commission d ’experts Nef chargee d ’elaborer une solution p o 1itiquement 
acceptable. En aoüt 1978, la commission d ’cxperts presenta un nouveau 
projet d ’article constitutionnel (sans clause g e n e r a l e ).E 11e fournit 
des informations detaillees sur le type de mesures q u ’il y avait lieu 
de prendre en matiere de protection des consommateurs.



Initiatives relatives ä l'insertion dans la Constitution d ’un article
sur la protection des consommateurs

Le 4 avril 1977 a vu le lancement de l ’initiative populaire "pour 
la protection des droits des c o n s o m m a t e u r s” (initiative dite de la 
" T a t " ) . Elle a recueilli 5 5’531 signatures valables et a ete deposee 
le 23 decembre de la meme annee. Le 4 mai 1977, une initiative p a r l e - 
mentaire individuelle W a l dner sur la politique de la consommation etait 
d e p o s e e .

Le texte de ces initiatives coincidait avec la Version de la C o m 
mission federale de la consommation de 1974 (clause g e n e r a l e ).

La discussion des initiatives au Parlement

La commission ad hoc du Conseil national avait fait p r o c e d e r  ä 
une procedure de consultation sur 1 ’initiative individuelle deposee 
en ete 1977; il s'avera que ce projet (muni d'une clause generale] 
serait rejete ä une forte majorite. Au debut de 1979, la commission 
decida de soumettre sa propre proposition d ’article cons titutionnel 
munie d ’une clause ge nerale l i m i t e e . L ’auteur de l ’initiative renonga 
alors ä son projet initial.

En ete 1979, le Conseil federal avait, dans son message, recom- 
mande aux Chambres de rejeter l ’initiative de la " T a t” et la Version 
de la commission du Conseil national relative a l ’initiative parlemen- 
taire individuelle du fait de la clause generale controversee q u ’elles 
c o m p o r t a i e n t . En lieu et place, le g ouvernement proposait une Variante 
qui correspondait dans son principe au projet de la commission d ’ex- 
perts Nef et a la proposition de la minorite de la commission du C o n 
seil national. Le contre-projet du Conseil federal se contentait d ’enon- 
cer un certain nombre de mesures concretes en faveur des consommateurs. 
Le Conseil federal estime justifie le desir des consommateurs " d’exiger 
de l ’Etat q u ’il se montre plus actif et q u ’il encourage l ’effort i n d i v i - 
d u e 1”. Mais il souligne aussitot que "les efforts individuels des c o n 
sommateurs, les accords collectifs passes avec les milieux economiques 
et les mesures d ’auto-regulation de l ’economie doivent continuer d ’avoir 
la p r i o r i t e " .

Lors de la session d ’automne 1979, le Conseil national avait deci- 
de de traiter en priorite l ’initiative p a r l e m e n t a i r e . Lors du vote 
d ’ensemble, la version de la majorite de la c o m m i s s i o n , qui comportait 
une clause generale limitee,1 ’emporta par 83 voix contre 60 sur celle 
de la minorite (definition precise des täches de la C o n f e d e r a t i o n ). En 
outre, un amendement par lequel ses auteurs faisaient valoir que l ’in- 
troduction d ’une disposition constitu tionnelle n ’etait pas i n d i s p e n s a 
ble fut rejete par 87 voix contre 54, c ’est-ä-dire ä une majorite re- 
lativement modeste.

Lors de la session de printemps de 1980, le Conseil des Etats 
decida par 26 voix contre 16, se fondant en cela sur des considera- 
tions de principe relatives au droit d ’ i n i t i a t i v e , de traiter  en p r i o 
rite l ’initiative populaire prete pour la votation (qui contenait une 
clause generale de portee illimitee) _et le contre-pro j et du Conseil 
federal (sans clause generale) afin de soumettre ces deux textes ä la 
votation populaire. Au cours de la session d ’ete 1980, le Conseil n a 
tional se ränge lui aussi ä la decision du Conseil des Etats. La



Chambre basse suivit la recommandation faite par sa Commission de re- 
pousser  1'initiative de la "Tat" et de faire un contre-proj et de 1 ’in i 
tiative parlement aire (avec clause generale limitee) visant ä introdui- 
re un article sur la protection des consommateurs, initiative qui avait 
deja ete approuvee lors de la session d ’automne 1979.

Ainsi la proposition des promoteurs de l ’initiative de la " T a t " 
de retirer leur initiative en faveur de l ’initiative parlementai re 
n ’est pas restee sans effet. En tout cas, le Conseil national a renon- 
ce ä faire passer le contre-projet modere du Conseil federal qui lui 
etait soumis. Une motion qui demandait q u ’on soumette l ’initiative 
populaire sans contre-projet au peuple et aux cantons fut rejetee par 
124 voix contre 10.

Au debut de la session d ’automne 1980, la Commission des Etats a 
suivi le Conseil national et approuve par 32 voix contre 2 le contre- 
projet elabore par une commission du Conseil national. Une motion 
demandant que l ’on renonce au contre-projet et que l ’on rejette l ’in i 
tiative a ete repoussee par 31 voix contre 1. La proposition des au- 
teurs de l ’initiative populaire de retirer celle-ci au profit de la 
proposition du Conseil national a egalement facilite la decision prise 
par le Conseil des Etats.

Appreciation

L ' alinea l du contre -p ro j  et contient une clause generale qui sti- 
pule que "la Confeder at io n  p r e n d  des mesures po ur  p r o t e g e r  les c o n s o m 
mateurs en sauv e ga rd an t les interets g e n e r a u x  de l'economie suisse et 
en respectant le p r i nc ip e  de la liberte du commerce et de l 'i n d u s t r i e " . 
Meme en tenant compte de cette clause generale l i m i te es les competences 
legislatives de la Con fe de r at io n restent donc tres vastes; le Conseil 
f e d e r a l 3 dans son message concernant l'initiative p o p u l a i r e a  d ’ail- 
leurs precise que les reserves au principe de la liberte du commerce 
et de l'industrie de meme q u ’ä la pro te c t i o n  des interets g e n er au x de 
l'economie suisse n' a vaient pas "une grande valeur r e s t r i c t i v e " . Avec 
une clause generale redigee en ces t e r m e s , la legislation peut couvrir 
un vaste eventail d'exigences formulees dans le cadre de la po l itique  
des c o n s o m m a t e u r s . L ’article const it ut i on ne l serait es s en ti el le me n t  
un article de su b ve n t i o n n e m e n t  dans la mesure oü il do nnerait ä la 
Confederation la possib il it e de s u b ve nt i on ne r m a ss i v e m e n t  les organisa- 
tions de c o n s o m m a t e u r s . En se pre va l an t de la dispo s it io n relative ä 
l ’encourag em e nt  "des mesures visant ä assu re r une infor ma ti on  o b j e c - 
tive des c o n s o m m a t e u r s " } il serait en effet poss ib le  de fina nc er  des 
essais de qualite sur les mar ch a nd is es  ou les services offerts ä l'ai
de des deniers de l ’Etat. Dans le meme ordre d ' i d e e s 3 on pourrait, 
toujours aux frais de la C o n f e d e r a t i o n , de ve lo p pe r les centres de ren- 
seignements pour les c o n s o m m a t e u r s , p u b li er  toute doc um en ta ti on  utile 
ä l'education des consomma te ur s  et cela des l'äge scolaire, edite r des 
brochures et des a i d e- me mo ir e  dans certains cas p a r t i c u l i e r s , ou pro- 
mulg ue r  des dispositions legales relatives aux i nf or mations devant 
acco mp ag n er  les produits mis sur le marche. De plus, en s'appuyant 
sur le pre mi er  a l i n e a , la Confede ra ti on  peut legiferer afin d'inter- 
dire certaines methodes de vente qui defa vo ri se nt  le c o n s o m m a t e u r .
Cette vaste palette de pos si bi l it es  j uridiques comporte le dang er 
d ’une extension indes ir ab le  et coüteuse des täches incombant ä la
C o n f e d e r a t i o n . Il p o u rr a it  en re sulter des consequences f in ancieres



L 'alinea 2 de la dispo si ti on  o o n s t i t u t i on ne ll e traite des droits des 
co nsommateurs dans le cadre de la legislation sur la concur re n ce  delo- 
yale et p a r t a n t 3 eile touahe au droit re gi s sa nt  la p ro oe du r e en vue 
d'une appli o at io n concrete du droit federal (legitimation directe des 
organisations de c o n s o m m a t e u r s ).

Enfin, l 'alinea 3 fait Obligat i on  aux cantons d ' in troduire une 
prooedure simple et rapide reglant les plaintes des c onsommateurs 
f i n a l s . On mesure ä quel point ces deux dispositions sont contestables 
ä la lecture du texte du message federal l u i - m e m e 3 qui p r e c i s e : " D u  
point de vue juridique, il serait faux d'inscrire dans la Constitution 
les exigences contenues dans ces deux derniers alineas. Si l'on veut 
que les competences federales soient clairement definies, il faut 
ren on ce r ä etab li r des normes c o n st it ut i on ne ll es  qui s emblent a t tr ibuer  
de nouvelles competences ä la Con f ed er at io n mais qui se contentent, 
en fait, d ' a nt ic i pe r des mo di fi c a t i o n s  l e g i s l a t i v e s ". En r e a l i t e , les 
exigences contenues dans ces deux alineas p e uV en t etre realises pour 
l ’essentiel lors de la revi si on  en cours de la loi f  ederale sur la 
concurrence d e l o y a l e .

Conclusions

Le Conseil federal avait propose une Version moderee qui ne tou- 
chait pas aux principes de l'economie de marche. Elle contenait des 
postulats se limitant aux r e v e nd ic at io ns  p r i or it ai re s  des c o n s o m m a 
teurs ( p r o t e c t i o n  des consommateurs contre les tromperies et contre 
les methodes de P r ä s e n t a t i o n  d 'o f f res leur p o r ta n t p r e j ud i ce  et encou- 
ragement des mesures visant ä ass ur er  une infor m at io n o bj e ctive des 
c o n s o m m a t e u r s ). Avec le contre-p ro je t  adopte par les Chambres, sans 
parier des autres lois existantes ou en p r e p a r a t i o n 3 on ne sait pas 
ä quelles limites p ourrait se heurter la r e al is a ti on  des p os tulats 
des organis a ti on s de c o n s o m m a t e u r s . Cette Version d ' article constitu- 
tionnel demeure par trop i n t e r v e n t i o n n i s t e tout comme l'initiative 
de la "Tat" avec sa clause generale illimitee. Elle aussi semble par- 
tir de l ’idee erronee selon laquelle les consomm at eu r s seraient des 
etres immatures livres sans defense aux abus des produ ct eu rs  et four- 
nisseurs, comme s'il n 'e xi st ai t  pas au jourd'hui dejä q uantite de d i s 
positions legales p r o t e g e a n t  les consommateurs ainsi qu'un g ra nd  nom- 
bre de leurs or ganisations (une liste etablie par le Bu reau federal 
de la conso mm at io n en aoüt 1976 denombre plus de 50 textes legaux qui 
p rennent en conside ra ti o n les interets des c onsommateurs !). On est 
donc amene une fois de plus ä se po se r  la que st io n f o nd am e n t a l e  qui 
consiste ä savoir si l'Etat doit vraiment s 'e ng a ge r plus activem en t  
qu'il ne le fait dejä en matiere de p r o t e c t i o n  des c o n s o m m a t e u r s .
Faut-il absol um en t  inscrire la protect i on  des c onsommateurs dans la 
Constitution ? On peut se ri eusement en d o u t e r . En f a i t , la me il le ur e  
forme de p r ot e c t i o n  passe par l 'e n c o u ra g em en t de la concurrence - ä 
cet egardj la revision des lois federales sur les cartels et les o r g a n i 
sations similaires ainsi que les dispositions relatives ä la c o n c u r r e n 
ce deloyale jouent un role im po rtant - p ar le respect des desirs des 
consommateurs dans le cadre de la pol it iq u e economique generale et 
par la lutte contre les abus eventuels. Quant au d ev el o p p e m e n t  de l 'i n 
for mation et de l ’educatio n  des c o n s o m m a t e u r s 3 il po ur ra it  etre realisß

non negligeables allant jusqu'ä la creation d'un Institut federal de
p rotectio n des c o n s o m m a t e u r s .



sur la base de conventions passees entre les or ganisations de consom- 
mateurs. Quoi qu'il en s o i t 3 les debats p a r l e m e n t a i r e s  ne nous ont 
pas convaincus q u ’il etait n ec es sa ir e d 'ancrer un article sur la p r o 
tection des o o nsommateurs dans la C o n s t i t u t i o n . Il serait tres peu 
souhaitable de de mander ä l'Etat de prendre en oharge l'ensemble des 
pro b lemes touchant la p r o t e c t i o n  des o o n s o m m a t e u r s .

( D o s s i e r  : Protection des o onsommateurs J 6)
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